c 45 Fire Marshals Amendment Act, 1991/Loi de 1991 modifiant la Loi sur les commissaires des incendies by Ontario
Ontario: Annual Statutes
1991
c 45 Fire Marshals Amendment Act, 1991/Loi de
1991 modifiant la Loi sur les commissaires des
incendies
Ontario
This statute received Royal Assent during the part of the First Session of the Thirty-Fifth Legislature
which was held in 1991, before the Revised Statutes of Ontario, 1990 came into force. The statute as
reproduced here has been revised pursuant to the Statutes Revision Act, 1989 to reflect the changes
that resulted from the coming into force of the Revised Statutes of Ontario, 1990. The Statutes as
originally enacted are set out in Volume 1 of the Statutes of Ontario, 1991.
Cette loi a reçu la sanction royale au cours de la partie de la premiere session de la trente-cinquieme
legislature qui s'est tenue en 1991, avant que les Lois refondues de l'Ontario de 1990 sont entrées en
vigueur. La loi reproduite ici a été refondue conformément a la Loi de 1989 sur la refonte des lois de
manière à refleter les modifications resultant de l'entrée en vigueur des Lois refondues de l'Ontario de
1990. Le volume 1 des Lois de l'Ontario de 1991 reproduit les lois sous la forme dans laquelle elles ont
été adoptées.
© Queen's Printer for Ontario, 1991
Follow this and additional works at: http://digitalcommons.osgoode.yorku.ca/ontario_statutes
This Statutes is brought to you for free and open access by the Statutes at Osgoode Digital Commons. It has been accepted for inclusion in Ontario:
Annual Statutes by an authorized administrator of Osgoode Digital Commons.
Bibliographic Citation
Fire Marshals Amendment Act, 1991/Loi de 1991 modifiant la Loi sur les commissaires des incendies, SO 1991, c 45
Repository Citation
Ontario (1991) "c 45 Fire Marshals Amendment Act, 1991/Loi de 1991 modifiant la Loi sur les commissaires des incendies," Ontario:









An Act to amend the 
Fire Marshals Act 
Assented to November 25th, 1991 
HER MAJESTY, by and with the advice and 
consent of the Legislative Assembly of the 
Province of Ontario, enacts as follows: 
1. The Fire Marshals Act is amended by 
adding the following sections: 
3.1 The Fire Marshal may enter into 
agreements establishing and governing fire 
protection teams to provide fire prevention 
and fire protection services in territory with-
out municipal organization. 
3.2-(1) The Fire Marshal may appoint 
fire co-ordinators for such areas as are desig-
nated in the appointments. 
(2) Subject to the direction of the Fire 
Marshal, a fire co-ordinator for an area shall, 
(a) establish and maintain a plan under 
which the fire departments and fire 
protection teams that serve the area 
agree to assist each other in the event 
of an emergency; and 
(b) perform such other duties as may be 
assigned by the Fire Marshal. 
17 .1 ln sections 18 to 21, "officer" means 
the Deputy Fire Marshal, a district deputy 
fire marshal, an inspector or an assistant to 
the Fire Marshal, unless the context other-
wise requires. 
2.-(1) Subsection 18 (2) of the Act is 
amended by inserting after "contravened" in 
the fifteenth line "or that a tire, once startcd, 
would seriously endanger the health or safety 
of any person or the quality of the natural 
environment for any use that can be made of 
it". 
(2) Subsection 18 (20) of the Act is 
repealed and the following substituted: 
CHAPITRE 45 
Loi modifiant la Loi sur les 
commissaires des incendies 
Sanctionnée le 25 novembre 1991 
SA MAJESTÉ, sur l'avis et avec le consente-
ment de l'Assemblée législative de la pro-
vince de !'Ontario, édicte : 
1 La Loi sur les commissaires des incendies 
est modifiée par adjonction des articles 
suivants : 
3.1 Le commissaire des incendies peut 
conclure des ententes mettant sur pied et 
régissant des équipes de protection contre les 
incendies qui assurent des services de préven-
tion des incendies et de protection contre les 
incendies dans les territoires non érigés en 
municipalité. 
3.2 (1) Le commissaire des incendies 
peut nommer des coordonnateurs des incen-









(2) Sous réserve des directives du commis- Fonctions 
saire des incendies, le coordonnateur des 
incendies d'un secteur : 
a) élabore et maintient un plan aux ter-
mes duquel il est prévu que les servi-
ces des pompiers et les équipes de pro-
tection contre les incendies du secteur 
s'entraident en cas d'urgence; 
b) s'acquitte des autres fonctions que 
peut lui assigner le commissaire des 
incendies. 
17 .1 Aux articles 18 à 21, «agent» s'entend 
du commissaire adjoint des incendies, d'un 
commissaire adjoint de secteur, d'un inspec-
teur ou d'un assistant du commissaire des 
incendies, sauf si le contexte exige une autre 
interprétation. 
2 (1) Le paragraphe 18 (2) de la Loi est 
modifié par insertion, après «incendies» à la 
dix-septième ligne, de «OU qu'un incendie, 
une fois allumé, poserait un grave danger 
pour la santé ou la sécurité des personnes ou 
la qualité de l'environnement naturel relative-
ment à tout usage qui peut en être fait». 
(2) Le paragraphe 18 (20) de la Loi est 






















Chap. 45 FIR E MARSHALS 
(20) If an order made under subsec tion 
(19) relates to land or premises in a munici-
pality, the municipality shall have a lien on 
the land or premises for amounts spent by 
the municipality in carrying out the order 
and th e amounts shall be deemed to be 
munici pal taxes and may be added by the 
clerk of the municipality to the collector's 
roll and collected in the same way and with 
the same priorities as municipal taxes. 
(20.1) If an order made under subsection 
(19) relates to land or premises in a munici-
pality and the Fire Marshal instructs the 
municipality to recover amounts spent by the 
Province of Ontario in carrying out the 
order, the municipality shall have a lien on 
the land or premises for those amounts and 
they shall be deemed to be municipal taxes 
and shall be added by the clerk of the munic-
ipality to the collector's roll and collected in 
the same way and with the same priorities as 
municipal taxes. 
(20.2) A lien created under subsection 
(20.1) in favour of a municipality is not an 
estate or interest of the Crown within the 
meaning of clause 9 (5) (b) of the Municipal 
Ta:x Sales Act. 
(20.3) Subject to subsection (20.5), money 
collected in accordance with subsection 
(20. l ), Jess the costs reasonably attributable 
to the collection, shall be paid by the munici-
pality to the Treasurer of Ontario. 
(20.4) In subsections (20.5) and (20.6), 
"cancellation price" has the same meaning as 
in the Municipal Ta:x Sales Act. 
(20.5) If there is a sale of land under the 
Municipal Ta:x Sales Act and amounts are 
payable out of the proceeds to the Treasurer 
of Ontario under this Act, the Environmental 
Protection Act or the Ontario Water 
Resources Act, those amounts shall not be 
paid until after payment of ail other amounts 
payable out of the proceeds in respect of the 
cancellation price of the land. 
(20.6) Despite any prov1s1on of the 
Municipal Ta:x Sales Act, the treasurer of a 
municipality may sell land under that Act for 
Jess than the cancellation price, so long as 
the land is not sold for Jess than what the 
cancellation price would have been but for 
this Act, the Environmental Protection Act 
and the Ontario Water Resources Act, and 
the purchaser may be declared to be the suc-
cessful purchaser under the Municipal Ta:x 
Sales Act. 
(20) Si l'ordonnance rendue en vertu du 
paragraphe (19) vise un bien-fonds ou un 
local situé dans une municipalité, la munici-
palité a un privilège sur le bien-fonds ou le 
local pour les montants qu'elle a engagés afin 
d'exécuter l'ordonnance. Ceux-ci sont répu-
tés des impôts municipaux et peuvent être 
ajoutés au rôle de perception par le secré-
taire de la municipalité et perçus de la même 
façon et avec le même droit de priorité que 
les impôts municipaux. 
(20.1) Si l'ordonnance rendue en vertu du 
paragraphe ( 19) vise un bien-fonds ou un 
local situé dans une municipalité et que le 
commissaire des incendies ordonne à la 
municipalité de recouvrer les montants que la 
province de !'Ontario a engagés afin d'exécu-
ter l'ordonnance, la municipalité a un privi-
lège sur le bien-fonds ou le local pour ces 
montants. Ceux-ci sont réputés des impôts 
municipaux et sont ajoutés au rôle de per-
ception par le secrétaire de la municipalité et 
perçus de la même façon et avec le même 
droit de priorité que les impôts municipaux. 
(20.2) Le privilège créé aux termes du 
paragraphe (20.1) en faveur d'une municipa-
lité ne constitue pas un domaine ni un intérêt 
de la Couronne au sens de l'alinéa 9 (5) b) 
de la Loi sur les ventes pour impôts 
municipaux. 
(20.3) Sous réserve du paragraphe (20.5), 
les sommes perçues conformément au para-
graphe (20.1 ), moins les frais raisonnable-
ment imputables à leur perception, sont ver-
sées au trésorier de !'Ontario par la 
municipalité. 
(20.4) Aux paragraphes (20.5) et (20.6), 
«Coût d'annulation» a le même sens que dans 
la Loi sur les ventes pour impôts municipaux. 
(20.5) Si un bien-fonds fait l'objet d'une 
vente aux termes de la Loi sur les ventes 
pour impôts municipaux et que des parties du 
produit de la vente sont payables au trésorier 
de !'Ontario aux termes de la présente loi, de 
la Loi sur la protection de l'environnement ou 
de la Loi sur les ressources en eau de 
!'Ontario, ces sommes ne doivent pas être 
versées tant que ne sont pas réglées les 
autres parties du produit de la vente à affec-
ter au paiement du coût d'annulation du 
bien-fonds. 
(20.6) Malgré la Loi sur les ventes pour 
impôts municipaux, le trésorier d'une munici-
palité peut vendre un bien-fonds en vertu de 
cette loi à un prix moindre que le coût d'an-
nulation pourvu que ce prix ne soit pas infé-
rieur à ce que le coût d'annulation aurait été 
si ce n'était de la présente loi, de la Loi sur 
la protection de l'environnement ou de la Loi 
sur les ressources en eau de !'Ontario. L'ac-





































COMMISSAIRES DES INCENDIES chap. 45 
(3) Subsection 18 (27) of the Act is 
repealed. 
3. The Act is further amended by adding 
the following sections: 
18.1-(1) If an order made un der subsec-
tion 18 (2), (7) or (12) or amended under 
subsection 18 (10) or (12) requires a thing to 
be done, the Fire Marshal or an officer may 
apply to the Fire Code Commission for an 
order authorizing him or her to cause the 
thing to be done, and the Commission shall 
appoint a time for and hold a hearing. 
(2) At a hearing un der subsection (1 ), the 
Fire Code Commission may consider any 
matter it could have considered had a hear-
ing been applied for under subsection 18 (11) 
in respect of the order requiring the thing to 
be done, and may exercise any of the powers 
set out in subsection 18 (12) in respect of 
that order. 
(3) If an application for a hearing is made 
un der subsection (1) and un der subsection 
18 (11) in respect of the same order, the Fire 
Code Commission may, if it considers it 
practical to do so, consolidate the hearings. 
(4) The Fire Code Commission may 
authorize the Fire Marshal or an officer to 
cause to be done any thing required to be 
done by an order made under subsection 
18 (2), (7) or (12) or amended under subsec-
tion 18 (10) or (12) if, 
(a) the person required by the order to do 
the thing, 
(i) has refused to comply with or is 
not complying with the order, 
(ii) is not likely, in the Commission's 
opinion, to comply with the order 
promptly, 
(iii) is not likely, in the Commission's 
opinion, to carry out the order 
competently, or 
(iv) requests the assistance of the Fire 
Marshal or an officer in comply-
ing with the order; and 
(b) in the Commission's opinion, failure to 
do the thing would seriously endanger 
the health or safety of any person or 
the quality of the natural environment 
for any use that can be made of it. 
termes de la Loi sur les ventes pour impôts 
municipaux. 
(3) Le paragraphe 18 (27) de la Loi est 
abrogé. 
3 La Loi est modifiée en outre par adjonc-
tion des articles suivants : 
18.1 (1) Si un ordre donné en vertu du 
paragraphe 18 (2), (7) ou (12) ou modifié en 
vertu du paragraphe 18 (10) ou (12) exige 
qu'une chose soit faite, le commissaire des 
incendies ou un agent peut demander, par 
voie de requête, à la Commission du code de 
prévention des incendies de rendre une 
ordonnance l'autorisant à faire faire la chose. 
La Commission fixe une date et une heure et 
tient une audience. 
(2) À l'audience prévue au paragraphe 
(1), la Commission du code de prévention 
des incendies peut examiner toute question 
qu'elle aurait pu examiner si une audience 
avait été demandée aux termes du paragra-
phe 18 (11) relativement à l'ordre exigeant 
de faire la chose. Elle peut exercer tous les 
pouvoirs énoncés au paragraphe 18 (12) rela-
tivement à l'ordre. 
(3) Si une demande d'audience est faite en 
vertu du paragraphe (1) et en vertu du para-
graphe 18 (11) relativement au même ordre, 
la Commission du code de prévention des 
incendies peut, si elle le juge commode, réu-
nir les audiences. 
(4) La Commission du code de prévention 
des incendies peut autoriser le commissaire 
des incendies ou un agent à faire faire toute 
chose qu'exige de faire un ordre donné ·en 
vertu du paragraphe 18 (2), (7) ou (12) ou 
modifié en vertu du paragraphe 18 (10) ou 
(12) si : 
a) d'une part, la personne qui est tenue 
de faire cette chose aux termes de l'or-
dre, selon le cas : 
(i) a refusé de se conformer ou ne se 
conforme pas à l'ordre, 
(ii) ne se conformera vraisemblable-
ment pas avec promptitude à l'or-
dre, de l'avis de la Commission, 
(iii) n'exécutera vraisemblablement 
pas l'ordre d'une façon compé-
tente, de l'avis de la Commission, 
(iv) demande l'aide du commissaire 
des incendies ou d'un agent pour 
se conformer à l'ordre; 
b) d'autre part, de l'avis de la Commis-
sion, le défaut de faire la chose pose-
rait un grave danger pour la santé ou 
la sécurité des personnes ou la qualité 
de l'environnement naturel, relative-
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18.2 -(1) If a justice of the peace is satis-
fied on evid ence under oath that there is rea-
sonable ground to believe that entry on cer-
ta in land or premises is necessary for the 
purpose of doing a thing authorized to be 
done under section 18.1, the justice of the 
peace may issue a warrant authorizing the 
persan named in the warrant to enter and do 
the thing on the land or premises. 
(2) A warrant issued under subsection ( 1) 
shall , 
(a) specify the times, which may be 
twenty-four hours each day, during 
which the warrant may be carried out; 
and 
(b) state when the warrant expires. 
(3 ) A justice of the peace may extend the 
date on which a warrant expires for such 
additional periods as the justice of the peace 
considers necessary. 
( 4) A persan authorized under subsection 
(1) to enter land or premises for the purpose 
of doing a thing may call on police officers as 
necessary and may use force as necessary to 
make the entry and do the thing. 
(5) A persan named in a warrant issued 
under subsection (1) may call on any other 
persans he or she considers advisable to exe-
cute the warrant. 
(6) A justice of the peace may receive and 
con sider an application for a warrant or 
extension of a warrant under this section 
without notice to the owner or occupier of 
the land or premises. 
(7) On the request of an owner or occu-
pier of the land or premises, a persan who 
exercises a power conferred under subsection 
(1) shall identify himself or herself and shall 
explain the purpose of the entry. 
18.3-(1) If the Fire Marshal or an officer 
has reasonable ground to believe that a risk 
of fire poses an immediate threat to life, he 
or she may, without warrant, enter any land 
o r premises and, for the purpose of removing 
or reducing the threat, may, 
(a) posta fire watch; 
(b) remove combustible or explosive 
material or anything that may consti-
tute a fire menace; 
(c) eliminate ignition sources; 
(d) install temporary safeguards, including 
fire extinguishers and smoke alarms; 
18.2 (1) Si un juge de paix est convaincu, 
sur la foi de témoignages sous serment qu'il 
existe des motifs raisonnables de croire que 
l'entrée sur un bien-fonds ou dans un local 
est nécessaire pour faire une chose autorisée 
en vertu de l'article 18.1, il peut décerner un 
mandat autorisant la personne qui y est nom-
mée à entrer sur le bien-fonds ou dans le 
local et à y faire cette chose. 
(2) Le mandat décerné en vertu du para-
graphe (1) : 
a) précise les périodes, qui peuvent être 
de vingt-quatre heures chaque jour, 
pendant lesquelles le mandat peut être 
exécuté; 
b) indique la date d'expiration du man-
dat. 
Mand at auto-
risant l'e ntrée 
Exécutio n et 
expiration du 
mandat 
(3) Le J. uge de paix peut reculer la date à Prorogation 
du délai 
laquelle expire le mandat pour les périodes 
supplémentaires qu'il estime nécessaires. 
(4) La personne autorisée en vertu du 
paragraphe ( 1) à entrer sur un bien-fonds ou 
dans un local dans le but de faire une chose 
peut faire appel aux agents de police et 
recourir à la force qui sont nécessaires pour 
entrer sur le bien-fonds ou dans le local et y 
faire cette chose. 
(5) La personne nommée dans un mandat 
décerné en vertu du paragraphe (1) peut 
faire appel aux autres personnes qu'elle 
estime souhaitables pour exécuter le mandat. 
(6) Le juge de paix peut recevoir et étu-
dier une demande de mandat ou de proroga-
tion de mandat en vertu du présent article 
sans avis au propriétaire ou à l'occupant du 
bien-fonds ou du local. 
(7) À la demande d'un propriétaire ou 
d 'un occupant du bien-fonds ou du local, la 
personne qui exerce un pouvoir qui lui est 
conféré en vertu du paragraphe ( 1) révèle 
son identité et explique l'objet de l'entrée. 
18.3 (1) Si le commissaire des incendies 
ou un agent a des, motifs raisonnables de 
croire qu'un risque d'incendie présente un 
danger de mort immédiat, il peut, sans man-
dat, entrer sur un bien-fonds ou dans un 
local, et peut, dans le but d'éliminer ou d'at-
ténuer le danger : 
a) établir un guet contre les incendies; 
b) enlever tout ce qui peut constituer un 
risque d'incendie, notamment les 
matières combustibles ou explosives; 
c) éliminer les sources d'incendie; 
d) installer des dispositifs de protection 
temporaires, notamment des extinc-
teurs et des détecteurs de fumée; 























COMMISSAIRES DES INCENDIES chap. 45 325 
(e) make minor repairs to existing fire 
safety systems; 
(f) do any other thing that the Fire Mar-
shal or officer has reasonable ground 
to believe is urgently required to 
remove or reduce the threat to life. 
(2) A person authorized under subsection 
(1) to enter on land or premises for the pur-
pose of doing a thing may call on police offi-
cers as necessary and may use force as neces-
sary to !Uake the entry and do the thing. 
(3) A person who enters land or premises 
un der subsection (1) for the purpose of doing 
a thing may call on any other persons he or 
she considers advisable to assist. 
(4) On the request of an owner or occu-
pier of the land or premises, a person who 
enters land or premises under subsection (1) 
shall identify himself or herself and shall 
explain the purpose of the entry. 
(5) A person who enters land or premises 
under subsection (1) shall promptly give 
notice to the owner if the owner's where-
abouts in Ontario are known and, for that 
purpose, subsection 18 (26) applies with nec-
essary modifications. 
(6) The person who gives notice under 
subsection (5) shall post a copy of the notice 
on the land or premises. 
(7) The notice shall, 
(a) describe the location of the land or 
premises; 
(b) state the reason for the entry; and 
(c) state the things done under subsection 
(1) to remove or reduce the threat to 
life. 
(8) No person shall remove the copy of 
the notice posted on the land or premises 
unless authorized by the Fire Marshal or an 
officer. 
(9) A person who contravenes subsection 
(8) is guilty of an offence and on conviction 
is liable to a fine of not more than $1,000 or 
to imprisonment for a term of not more than 
one year, or to both. 
18.4 A person who hinders or disturbs the 
Fire Marshal or an officer in the exercise of 
his or her powers under section 18.1, 18.2 or 
18.3 is liable on conviction under section 15 
to a fine of not more than $10,000 or to 
imprisonment for a term of not more than 
one year, or to both. 
e) effectuer des réparations mineures aux 
systèmes de sécurité-incendie; 
f) faire toute autre chose que le commis-
saire des incendies ou un agent a des 
motifs raisonnables de croire urgente 
pour éliminer ou atténuer le danger de 
mort. 
(2) La personne autorisée en vertu du 
paragraphe (1) à entrer sur un bien-fonds ou 
dans un local dans le but de faire une chose 
peut faire appel aux agents de police et 
recourir à la force qui sont nécessaires pour 
entrer sur le bien-fonds ou dans le local et y 
faire cette chose. 
(3) La personne qui entre sur un bien-
fonds ou dans un local en vertu du paragra-
phe (1) pour y faire une chose peut faire 
appel aux autres personnes qu'elle estime 
souhaitables pour l'aider. 
(4) À la demande d'un propriétaire ou 
d'un occupant du bien-fonds ou du local, la 
personne qui entre sur le bien-fonds ou dans 
le local en vertu du paragraphe (1) révèle son 
identité et explique l'objet de l'entrée. 
(5) La personne qui entre sur un bien-
fonds ou dans un local en vertu du paragra-
phe (1) en avise promptement le propriétaire 
si le lieu en Ontario où ce dernier se trouve 
est connu et, à cette fin, le paragraphe 
18 (26) s'applique avec les adaptations néces-
saires. 






(6) La personne qui donne un avis aux Affichage de 
l'avis 
termes du paragraphe (5) en affiche une 
copie sur le bien-fonds ou dans le local. 
(7) L'avis: 
a) décrit l'emplacement du bien-fonds ou 
du local; 
b) indique les motifs de l'entrée; 
c) indique les choses faites en vertu du 
paragraphe (1) pour éliminer ou atté-
nuer le danger de mort. 
(8) Nul ne doit enlever la copie de l'avis 
affichée sur le bien-fonds ou dans le local à 
moins d'y être autorisé par le commissaire 
des incendies ou par un agent. 
(9) Quiconque enfreint le paragraphe (8) 
est coupable d'une infraction et passible, sur 
déclaration de culpabilité, d'une amende d'au 
plus 1 000 $ et d'une peine d'emprisonne-
ment d'au plus un an, ou d'une seule de ces 
peines. 
18.4 Quiconque entrave ou gêne l'action 
du commissaire des incendies ou d'un agent 
dans l'exercice de ses pouvoirs en vertu de 
l'article 18.1, 18.2 ou 18.3 est passible, sur 
déclaration de culpabilité en vertu de l'article 
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Chap. 45 FI RE MARSHALS 
18.5-(1 ) The Fire Marshal or an officer 
may issue an orde r to pay the costs incurred 
by the Province of Ontario or a municipality, 
(a ) in doing any thing done in accordance 
with an authorization given under sec-
tion 18.1, to any person required by 
an order made under section 18 to do 
the thing; or 
(b) in entering land or premises and doing 
any thing under section 18.3, to the 
owner or the person having contrai of 
the land or premises. 
(2) An order under subsection (1) to pay 
costs shall include, 
(a) a description of the things done for 
which the costs were incurred and a 
statement of the authority for doing 
the things; 
(b) a detailed account of the costs 
incurred by the Province of Ontario or 
the municipality, as the case may be; 
and 
( c) a direction that the person to whom 
the order is issued pay the costs to the 
Treasurer of Ontario or the municipal-
ity, as the case may be. 
18.6-(l)A person to whom an order to 
pay costs is issued may, by written notice 
served on the person who issued the order 
and on the Fire Code Commission within fif. 
teen days after service on the person of a 
copy of the order, require a hearing by the 
Commission. 
(2) At a hearing by the Fire Code Com-
mission on an order to pay costs, the Fire 
Marshal or an officer may, on reasonable 
notice to ail parties, ask the Commission to 
amend the order by adding new items of cost 
or by increasing the amounts set out in the 
order. 
(3) At a hearing by the Fire Code Com-
mission on an order to pay costs, the Com-
mission shall consider only whether any of 
the costs specified in the order, 
(a) a re unreasonable having regard to 
what was done; or 
(b) do not relate to a thing, 
(i ) that the person to whom the 
order to pay costs was issued was 
peine d 'emprisonnement d'au plus un an, ou 
d'une seule de ces peines. 
18.5 (1) Le commissaire des incendies ou 
un agent peut ordonner le paiement des frais 
engagés par la province de l'Ontario ou par 
une municipalité dans le but, selon le cas : 
a) de faire une chose conformément à 
une autorisation donnée en vertu de 
l'article 18.1, à toute personne tenue 
de faire la chose aux termes d'un 
ordre donné en vertu de l'article 18; 
b) d'entrer sur un bien-fonds ou dans un 
local et d'y faire une chose en vertu de 
l'article 18.3, au propriétaire ou à la 
personne ayant le contrôle du bien-
fonds ou du local. 
(2) L'ordre de paiement des frais prévu au 
paragraphe (1) inclut ce qui suit : 
a) la description des choses faites pour 
lesquelles les frais ont été engagés 
ainsi qu'une déclaration quant au pou-
voir de faire ces choses; 
b) le détail des frais engagés par la pro-
vince de l'Ontario ou par la municipa-
lité, selon le cas; 
c) une directive indiquant que la per-
sonne à qui 1 'ordre est donné doit 
payer les frais au trésorier de l'Ontario 
ou à la municipalité, selon le cas. 
18.6 ( 1) La personne à qui un ordre de 
paiement des frais est donné peut, sur avis 
écrit signifié à la personne qui a donné l'or-
dre ainsi qu'à la Commission du code de 
prévention des incendies dans les quinze 
jours suivant la signification à la personne 
d'une copie de l'ordre, demander une 
audience à la Commission. 
(2) À une audience de la Commission du 
code de prévention des incendies relative-
ment à un ordre de paiement des frais, le 
commissaire des incendies ou un agent peut, 
après avoir donné un avis suffisant à toutes 
les parties demander à la Commission de 
modifier l'ordre en y ajoutant de nouveaux 
frais ou en augmentant les montants qui y 
sont fixés. 
(3) À l'audience qu'elle tient relativement 
à un ordre de paiement des frais, la Commis-
sion du code de prévention des incendies 
n'examine que la question de savoir si des 
frais précisés dans l'ordre : 
a) soit sont déraisonnables compte tenu 
de ce qui a été fait; 
b) soit ne sont pas liés à une chose que, 
selon le cas : 
(i) la personne à qui l'ordre de paie-
ment des frais a été donné devait 
1991 
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COMMISSAIRES DES INCENDIES chap. 45 
required to do by an order made 
under section 18, as amended by 
any decision of the Fire Marshal 
or Fire Code Commission or on 
any appeal from any such deci-
sion, or 
(ii) that the Fire Marshal or an offi-
cer was authorized to do under 
section 18.3. 
( 4) Any party to a hearing by the Fire 
Code Commission on an order to pay costs 
may appeal from the decision of the Com-
mission to the Divisional Court. 
(5) Subsections 18 (16) and (17) apply 
with necessary modifications to an appeal 
under subsection ( 4). 
18.7-(l)An order to pay costs may be 
filed with the Ontario Court (General Divi-
sion) and enforced as if it were an order of 
the court. 
(2) Section 129 of the Courts of Justice Act 
applies in respect of an order filed under sub-
section (1) and, for the purpose, the date of 
filing shall be deemed to be the date of the 
order. 
18.8-(1) For the purposes of subsections 
(2) and (5), a thing done as a result of activi-
ties or conditions on land or premises is a 
thing done in connection with that land or 
premises, whether or not the work is done on 
that land or premises. 
(2) If an order to pay costs is directed to a 
persan who owns land or premises in a 
municipality and the Fire Marshal or an offi-
cer instructs the municipality to recover 
amounts specified in the order that relate to 
things done in connection with that land or 
premises, the municipality shall have a lien 
on the land or premises for those amounts 
and they shall be deemed to be municipal 
taxes and shall be added by the clerk of the 
municipality to the collector's roll and col-
lected in the same way and with the same 
priorities as municipal taxes. 
(3) 1f the amounts specified in the order 
relate to costs incurred by the Province of 
Ontario, money collected in accordance with 
subsection (2), Jess the costs reasonably 
attributable to collection, shall be paid by the 
municipality to the Treasurer of Ontario. 
(4) Subsections 18 (20.2) to (20.6) apply 
with necessary modifications in respect of 
money collected in accordance with subsec-
tion (2). 
faire aux termes d'un ordre 
donné en vertu de l'article 18 et 
qu'une décision ou un appel 
d'une telle décision du commis-
saire des incendies ou de la Com-
mission du code de prévention 
des incendies a modifié, 
(ii) le commissaire des incendies ou 
un agent était autorisé à faire en 
vertu de l'article 18.3. 
(4) Les parties à une audience tenue par 
la Commission du code de prévention des 
incendies relativement à un ordre de paie-
ment des frais peuvent interjeter appel de la 
décision de la Commission devant la Cour 
divisionnaire. 
(5) Les paragraphes 18 (16) et (17) s'appli-
quent avec les adaptations nécessaires à l'ap-
pel prévu au paragraphe (4). 
18. 7 (1) Un ordre de paiement des frais 
peut être déposé auprès de la Cour de ]'On-
tario (Division générale) et exécuté comme 
s'il s'agissait d'une ordonnance du tribunal. 
(2) L'article 129 de la Loi sur les tribu-
naux judiciaires s'applique à un ordre déposé 
aux termes du paragraphe (1). À cette fin, la 
date du dépôt est réputée la date de l'ordre. 
18.8 (1) Pour l'application des paragra-
phes (2) et (5), une chose faite par suite d'ac-
tivités ou de conditions sur un bien-fonds ou 
dans un local l'est relativement à ce bien-
fonds ou à ce local, que les travaux y aient 
été effectués ou non. 
(2) Si un ordre de paiement des frais· est 
adressé à une personne qui est propriétaire 
d'un bien-fonds ou d'un local situé dans une 
municipalité et que le commissaire des incen-
dies ou un agent ordonne à cette dernière de 
recouvrer les montants précisés dans l'ordre 
qui sont liés aux choses faites relativement à 
ce bien-fonds ou à ce local, la municipalité a 
un privilège sur le bien-fonds ou le local pour 
ces montants. Ceux-ci sont réputés des 
impôts municipaux et sont ajoutés au rôle de 
perception par le secrétaire de la municipa-
lité et perçus de la même façon et avec le 
même droit de priorité que les impôts muni-
cipaux. 
(3) Si les montants précisés dans l'ordre 
sont liés aux frais engagés par la province de 
!'Ontario, les sommes perçues conformément 
au paragraphe (2), moins les frais raisonna-
blement imputables à leur perception, sont 
versées au trésorier de ]'Ontario par la muni-
cipalité. 
(4) Les paragraphes 18 (20.2) à (20.6) 
s'appliquent avec les adaptations nécessaires 





































Chap. 45 FIR E MARSHALS 
(5) If an order to pay costs is directed to a 
person who owns land or premises in terri-
tory without municipal organization and the 
Fire Marshal instructs the Land Tax Collec· 
tor appointed under the Provincial Land Tax 
Act to recover amounts specified in the order 
that relate to work done in connection with 
that land or premises, the Crown shall have a 
lien on the land or premises for those 
amounts and they shall be deemed to be 
taxes in respect of the land or premises 
imposed under section 3 of the Provincial 
Land Tax Act and may be collected in the 
same way and with the same priorities as 
taxes under that Act. 
(6) An instruction unde r subsection (2) or 
(5) shall state which of the amounts specified 
in the order to pay relate to things done in 
connection with the land. 
4. Subsection 19 (3) of the Act is rcpealed 
and the following substituted: 
(3) The fire code does not apply to the 
unoccupied parts of a building that is under 
construction within the meaning of the 
Building Code Act. 
5.-(1) Subsection 21 (1) of the Act is 
amended by inserting after "authority" in the 
fourth line "a fire co-ordinator". 
(2) Subsection 21 (2) of the Act is amended 
by inserting after "authority" in the fifth and 
sixth lines "a fire co-ordinator". 
6. Sections 24, 25, 26 and 27 of the Act 
are repealed. 
7. Section 28 of the Act is amended by 
adding the following clauses: 
(d.l) respecting the operation and adminis· 
tration of fire protection teams; 
(d.2) prescribing and requiring compliance 
with standards for fire hose couplings 
and fire hydrants and, for that pur· 
pose, adopting by reference, in whole 
or in part, with such changes as the 
Lieutenant Governor in Council con-
siders necessary, any code or standard. 
8. This Act cornes into force on the day it 
receives Royal Assent. 
9. The short title of this Act is the Fire 
Marshals Amendment Act, 1991. 
(5) Si un ordre de paiement des frais est 
adressé à une personne qui est propriétaire 
d'un bien-fonds ou d'un local situé dans un 
territoire non érigé en municipalité et que le 
commissaire des incendies ordonne au per-
cepteur de l'impôt foncier nommé en vertu 
de la Loi sur l'impôt foncier provincial de 
recouvrer les montants précisés dans l'ordre 
qui sont liés aux travaux exécutés relative· 
ment à ce bien-fonds ou à ce local, la Cou-
ronne a un privilège sur le bien-fonds ou le 
local pour ces montants. Ceux-ci sont réputés 
des impôts à l'égard du bien-fonds ou du 
local, exigés aux termes de l'article 3 de la 
Loi sur l'impôt foncier provincial, et peuvent 
être perçus de la même façon et avec le 
même droit de priorité que les impôts prévus 
par cette loi. 
(6) L'ordre visé au paragraphe (2) ou (5) 
indique quels sont les montants précisés dans 
l'ordre de paiement qui sont liés aux choses 
faites relativement au bien-fonds. 
4 Le paragraphe 19 (3) de la Loi est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 
(3) Le code de prévention des incendies 
ne s'applique pas aux parties inoccupées d'un 
bâtiment en construction au sens de la Loi 
sur le code du bâtiment. 
5 (1) Le paragraphe 21 (1) de la Loi est 
modifié par insertion, après «autorité» à la 
cinquième ligne, de «, un coordonnateur des 
incendies». 
(2) Le paragraphe 21 (2) de la Loi est 
modifié par insertion, après «autorité» à la 
septième ligne, de «, un c_oordonnateur des 
incendies». 
6 Les articles 24, 25, 26 et 27 de la Loi 
sont abrogés. 
7 L'article 28 de la Loi est modifié par 
adjonction des alinéas suivants : 
d.l) traiter du fonctionnement et de l'admi· 
nistration des équipes de protection 
contre les incendies; 
d.2) prescrire les normes concernant les 
raccords pour tuyaux d'incendie et les 
prises d'eau et exiger la conformité à 
ces normes, et, à cette fin, adopter par 
renvoi tout code ou toute norme, en 
totalité ou en partie, sous réserve des 
modifications que le lieutenant-gouver-
neur en conseil estime nécessaires. 
8 La présente loi entre en vigueur le jour 
où elle reçoit la sanction royale. 
9 Le titre abrégé de la présente loi est Loi 
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